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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ - CENT  S. 


IWII11I  . jiiiur 

NOUVELLE  RÉDACTION  ÉU 

• ' JSJzo  f~\ 

ET  RÉUNION 

DE  TROTS  PROJETS  DE  RÉSOLUTION 
SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

1°.  Du  projet  de  refolution  fur  les  écoles  primaires  , par 
le  repréfentan't  du  peuple  Heurt  AUT-LAMERVILLE  ; 

2.°.  Du  projet  de  refolution  fur  les  écoles  centrales  par 
le  repref entant  du  peuple  BonnAIRe  ; 

3°.  ^ Du  projet  de  réfolution  fur  la  police  & furveillance  des 
écoles  publiques  & particulières  > par  le  repréfentant  du 
peuple  DuLAURE  (i). 


Projet  de  réfolution  fur  les  Écoles  primaires. 


V : 

"T*  • ' 4 

J i e Confeil  des  Cincj  - Cents  y apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  commuions  d mftruftion  public ue  & des 


(i)  L'intimité  & la  dépendance  réciproque  de  ces  trois  projets  de 
réfolution  ont  déterminé  là  cômaVidiôn»  pour  éclairer  & régula  rifer 
la dTcu/îion,  à les  présenter  au  Confdl  dans  leur  nouvelle  réda&ion, 
réunis  en  un  même  volume.  *' 

3 rrnHewasm  A 

U3BARY  T, 


Il  fera  établi,  fi  fait  na  été,  une  école  primaire  dans 
us  les  chefs-lieux  de  canton  de  la  République. 

Il  pourra  être  établi  une  femblable  école  dans  toutes  les 
qui  en  feront  la  demande,  & qui,  pat  leur 


inftitutions  républicaines,  réunies  -.confidérant  que  la  bonne 
orcranifation  de  rinftrudion  publique  eft  le  devoir  le  plus 
facré  des  légillateurs  , le  plus  ferme  appui  du  bonheur 
générai , & le  plus  sûr  garant  de  l’obéiflance  aux  lois j 

Confidérant  que  l’ignorance  alimente  la  fuperftition  ôc 
ie  fanatifme , retient  ou  replonge  les  peuples  dans  la  fer- 
vitude , ôc  qu’il  n’y  a point  de  vraie  liberté  pour  1 homme, 
ii  rinftrudion  n’éclaire  l’enfance  ; 

Confidérant  qu’à  l’époque  de  Tan  douzième  de  la  Re- 
qublique , l’arr.  16  de  la  conftitution  n’admet  à la  jquiuance 
du  droit  de  citoyen  que  ceux  qui  iauront  lire , écn 
exercer  un  art  mécanique  j 

Confidérant  que  la  loi  du  3 brumaire  an  ^U1  â P0^ 
les  bafes  de  l ’inftrudion  publique  pour  les  écoles  primaires , 
a befoin  de  développemens  ôc  d’extenfion  ; 

Confidérant  qu’une  furveillance  plus  adive  de  1 inftruc- 
tion  publique  eft  indifpenfable  de  la  part  des  adminiftia- 
tions,&  que  des  moyens  d’émulation  Ôc  d’encouragement, 
foit  pour  les  inftituteurs , foie  pour  les  élèves,  font  dans 
le  caractère  de  la  République , ôc  font  nécefiaires  au  iucces 
de  l’enftignement: 

Après  avoir  entendu  les  trois  ledures , déclare  qu  il  n y 
a pas  lieu  à l’ajournement , ôc  prend  la  réfol ution  fuivante  ; 


Ve  Vétablijfement  & de  la  répartition  des  écoles  primaires. 
Article  premier. 
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érendiie , leur  population  ou  leur  fituation  appellent  cet 
ecabliHemenr. 

Il  peut  y avoir  plufieurs  écoles  primaires  dans  la  même 
commune , fi  la  population  le  permet. 

I I. 

Dans  la  commune  la  plus  populeufe  de  l'arrondilTement 
de  chaque  tribunal  correctionnel , il  y aura  une  école  pri- 
maire composée  de  deux  inftituteurs  réunis  dans  la  même 
mailon  , & fe  concertant  enfemble  pour  l’extenfion  de 
1 enleignement. 

I I I. 

De  femblables  réunions  dïnftituceurs  pourront  avoir  lieu 
dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  âmes  & au 
défi  us. 

I V. 

Dans  les  communes  de  cinq  mille  âmes  & au  delTus 

il  pourra  y avoir  un  troifième  inftituteur  réuni  aux  deux’ 
autres. 

( V. 

Dans  les  communes  de  dix  mille  âmes  & au  defius 

p u leurs  réunions  de  deux  ou  trois  inftituteurs  pourronc 
avoir  heu.  r 

V I. 

L’adminiftration  centrale  déterminera  le  nombre  des 
écoles  primaires  celui  des  inftituteurs , le  nombre  des 
reunions,  i arrondiuement  8c  le  placement  des  unes  8c  des 
autres  écoles  primaires,  fous  l’autorifation  du  Diredoire 
executif. 

A 2 


De  l’objet  de  V enfeigntment  dans  les  écoles  primaires . 

Article  premier. 

Les  inftituteurs  des  écoles  primaires  apprendront  à leurs 
élèves  à lire , â écrire  8c  les  premiers  élémens  de  larith- 

ménque. 

L’enfeignement  embralfera  la  déclaration  des  droits  & 
des  devoirs  de  l’homme  8c  du  citoyen  , les  principes  generaux 
de  la  conftitution  8c  la  morale  républicaine  > mife  a la 
ponee  du  prunier  âge. 

I I. 

Dans  les  écoles  primaires  compofées  de  plufîeurs  infti- 
tuteurs,  il  fcça  donné  plus  d’étendue  à renfeignement. 

Les  principales  règles  de  l’arithmetique,  les  élemens  de 
la  grammaire  françaife,  ceux  de  la  mefure  des  furfaces  8c 
des  fol  ides  , ceux  de  la  géographie  relanve  au  territoire  de  la 
^République  8c  des  pays  limitrophes } des  notions  fur  Fagri- 
culture 5 le  commerce  & les  arts  mécaniques,  ôc  l’explica- 
tion des  principaux  phénomènes  de  la  nature,  feront  les 
objets  de  cette  inftruétion. 

I I I. 

Le  Dire&oire  défignera  aux  inftiiureurs  primaires  les  mé- 
thodes & les  livres  dont  ils  devront  faire  ufage  dans  leurs 
leçons. 

Le  Directoire  en  fera  rédiger  de  nouveaux , s il  le  juge 
nécelfaire  \ 8c  nuis,  hors  ceux-là,  ne  feront  admis  dans 
les  écoles , fous  peine  de  deftitution  de  1 inftituteur. 
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I V. 

Le  préfixent  de  I’âdmmiftracion  municipale,  & le  com- 
m.lTa.re  du  Diredoire  près  d'elle  , ou  ceux  qui  les  repl- 
iement, après  avoir  appelé  lagent  de  la  commune,  vifi- 
teiont , a des  époques  imprévues , une  fois  au  moins  par 
m mettre,  les  ecoîes  primaires  de  leur  canton.  r 

Ils  drefTeront,  fans  défemparer,  un  procès-verbal  précis 
de  enfeignement  de  chaque  école  & du  zèle  des  in'ftitu- 
Kurs  ou  .nft. tutrice  ; & ils  adrelîeront , dans  les  dix  jours  , 
- ?'»  ,e  prefident  de  1 admimftration  du  canton  à l’ad- 
miniftration  du  departement , le  commidaire  près  l’admi- 
mftranon  municipale  au  commiiTaite  central  / une  copie 

* lÆïï»  dépof" -«>•* 

■ 

titre  iii. 

De  la  nomination  aux  places  d’inflituteur. 


A R T I c 


L E 


PR  E M I E R. 


Dans  chaque  chef  heu  de  département,  il  fera  formé 

par  1 adminiftration  centrale  un  jury  d’inftruftion  publiai 
pour  toutes  les  écoles;  il  fera  compofé  de  cinq  citoyens 
jecommandables  par  leur  civifme  & leurs  lumières  • ifs 
nommeront  entre  eux  un  préfident,  avec  lequel  ladm’ioif- 

tefpondront.tr  ’ & admtnifttations  municipales  cor- 

I I. 

Ce  jury  fera  renouvelé  en  partie  tous  les  ans  par  le  fort  » 
la  première  année  par  trois  membres,  la  fécondé  par  deux  î, 
les  membres  lorrain  pourront  être  réélus. 

A 3, 
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Sur  la  préfentation  d’un  in fti tuteur  primaire  par  une  ad- 
miniftration  municipale  , ou  lui'  la  demande  qui  en  fera 
faite  par  cette  même  adminiftration  , le  _ jury  > apres  un 
examen  approfondi,  & d’après  fa  confciericê,  propofeta 
à l’adminiflration  centrale  le  candidat  qu  il  croira  digne 
de  remplir  la  place  , & cette  adminiftration  nommera  , 
fur  les  obfervations  de  l’adminiftration  municipale  du  lieu  , 
fi  le  candidat  eft  domicilié  dans  le  département-  ou  d’après 
des  preuves  acquifes  de  fon  civifroe  & de  fes  bonnes  mœurs, 
s’il  a fon  domicile  hors  du  département. 

I V. 


Tout  inftituteur  primaire  fera  folemnellement  inftallé 
dans  fa  clafte  pat  le  ptéfulenc  de  l’adminiftration  mu- 
nicipale, l’agent  de  la  commune  & le  commilïaire  du 
Directoire  exécutif  placé  près  de  1 adminiftration  , ou 
par  ceux  qui  les  repréfentent  en  cas  d’abfence  ou  de 
maladie  , & en  ptéfence  des  autres  instituteurs  de  lecole, 

iJinftituteur , dans  la  féance  publique  de  fon  înftalla- 
tion , prononcera , écrira  & lignera  le  fermenc  des  fonc- 
tionnaires publics  ; ce  lerment,  écrit  & figné  par  lui,  kra 
affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  l’école  , Sc  ne  pourra 
en  être  ôté. 

V.  - 

A l’avenir , nul  ne  pourra  être  reçu  inftituteur  primaire 
qU"il  ne  foie  inferit  fur  le  regiftre  civique. 


A dater  de  l’an  i S de  la  République  9 les  citoyens  qui 
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‘auront  atteint  l’âge  de  vingt  8c  un  ans  ne  pourront  erre 
nommés  à des  places  d’inftituteur  primaire , s’ils  ne  prou- 
vent qu’ils  ont  étudié  au  moins  une  année  dans  l’école 
centrale  , ou  que , par  leur  âge  , ils  n ont  pu  la  fré- 
quenter. 

VIL 

Tout  militaire  bleffé  à la  défenfe  de  la  République  , 
s’il  a d’ailleurs  la  capacité  requife*  fera  de  préférence  infti- 
tutetir  primaire , quand  il  fe  préfentera  pour  occuper  une 
place  vacante.  % 

Les  militaires  ayant  fait  une  ou  plufieurs  campagnes  dans 
la  guerre  de  la  liberté  jouiront  de  la  môme  préférence 
quand  ils  ne  feront  en  concurrence  avec  aucun  militaire 
bielle. 

Les  uns  8c  les  autres  font  difpenfés  de  l’obligation  portée 
en  l’article  précédent. 

VIII. 

Nul  citoyen  exerçant  les  fondions  de  miniftre  d’un  culte 
ne  peut  être  inftituteur  primaire. 

I X. 

Les  inflituteurs  primaires  des  arrondifTemens  les  moins 
populeux  8c  qui  donnent  un  moindre  traitement,  feront,  à 
capacité  égale  j préférés  par  le  jury  pour  occuper  les  places 
qui  viendront  à vaquer  dans  les  arrondi  demens  plus  popu- 
leux , 8c  où  le  traitement  eft  plus  coniîdérable. 

Le  choix  du  jury  fe  fixera  àir  le  plus  méritant  de  ces 
inflituteurs , 8c  n’aura  fon  effet  que  revêtu  de  l’autorifâtion 
de  l’adminiftration  centrale. 

X. 

L’mffitutôui*  primaire  ne  pourra  être  defticué  que  fur  la 

A 4 


traitement 


ituteurs. 


cantons 
8c  recoü- 


Quand  il  y aura  dans  l’anondifTement  d’une  école  primaire 


J 
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un  bâtiment  national  ni  vendu  ni  foumitfionné , dont  le  prix 
da  loyer  , en  tout  ou  en  partie , fi  le  bâtiment  eft  divilible  , 
n excédera  pas  l’indemnité  relative  mentionnée  dans  l’article 
précédent,  l’inftituteur  y fera  logé,  après  avoir  obtenu  1 au- 
torifation  de  l’adminiftration  centrale  fur  l’avis  de  l’admi- 
niftration  municipale. 

I V. 


Si  l’inftitureur  primaire  eft  logé  dans  un  bâtiment  na- 
tional ou  dans  une  maifon  fournie  par  la  commune  les 
frais  d’entretien  & de  réparations  locatives  feront  à la 
charge  des  cantons , impofés  en  proportion  des  contribu- 
tions direéles  , 6 c levés  par  les  percepteurs  des  com- 


munes. 


V. 


L’inftituteur  primaire  joiura  aufti  d un  traitement  fixe  &c 
égal  à l'indemnité  de  fon  logement,  pu  a cellç  qu  il  auroit , 
fi  le  logement  ne  lui  étoit  pas  donne  par  la  nation , ou  fourni 
par  la  commune. 

La  Comme  de  ce  traitement  fera  împofée  & levee , comme 
dans  l'article  précédent , dans  1 arrondifïèment  de  chaque 
école  primaire,  ou  fur  tout  le  canton,  fi  nulle  autre  école  n y 
eft  établie  que  celle  du  chef-lieu. 


V I. 

...  : : * > 


En  outre  du  traitement  fixe  mentionné  dans  l’article  pré- 
cédent , rinftituteur  primaire  recevra  une  rétribution  indivi- 
duelle des  enfans  de  fon  école. 

Cette  rétribution  fera  levée  par  les  percepteurs  des  com- 
munes,^ payée  d’avance  par  trimeftre. 


V I I. 

En conféquence,  les  pères,  mères  , tuteurs  ou  tutrices  des 


( 


^1SpoutIechÏS  tSc  *'  f anSftreVo,US>  P~  par 

ï£f  ” p»»  *-  S 

vin.  v 

La  rétribution  individuelle  fera  aflife  fur  quart-  clalTes 
ûettrmtnees  de  contribuables,  & fuivant  la  ptoeréflîon  des 

' d^bïd^udsfotu.e116  cePe«dan=  quil^oït  décidé 

Æeurea  / n T T F0™}™™  dans  les  clalTes 
d - - > & que  1 inftituteur  primaire  retire  au  moins 
autant  de  cette  rétribution  que  delon  traitement  fixe! 

IX. 

deÏil??rati°nJm,ani,cipi!e  déterminera  , dans  le  mois 

citée*  elle  anneU*  ^ f j!tp  récnbution  individuelle  pré- 

toyens  l cnl^  ' Y3  * j d?hberauon  définitive  un  des  ci- 
royens  les  plus  éclairés  de  chacune  des  clalTes. 

l,  arrête  de  1 adminiftration  "municipale  fera  fournis  i 

1 approbation  de  Tadniiniliration  du  département.  ' 

X* 

« S"'rS"^”îi«f'),ée>  les 
<1=  £“ mbi”'*4*"'"'"0”  P>> I'“°le le 

XI. 

Ceux  qui  n 'auront  fréquenté  aucune  école  primaire  de 
îept  a dix  ans  continueront  de  payer  au  maximum  la  ré- 
tribution individuelle  jufqu’â  douze  ans  à l’école  de  leur 
domicile  a&ueL 

X I I. 

Quand  il  y aura  plu&urs  écoles  primaires  dans  le  même 


îi 


canton  on  dans  la  même  commune , ou  pluGaurs  mftitu- 
teurs  dans  la  même  école  pnma.re  , 1er < en^ns  ri(«cs  . 

paieront  que  pont  l'école  dans  '^îgXion  fi- 
lera leur  domicile  aftuel , & qu  une  retr  Dut.oi 
duelle,  partageable  *entre  tous  les  tnftitateurs  ae  la  mena- 

eC°Dlns  tous  les  cas , les  inftituteurs  de  la.roême,  fC{°^ ’ÇJJ 
tageront  entre  eus  joutes  les  rétributions  individuelles  q 
leur  appartiendront  pat  cette  loi. 

XI  1 I. 

Si  les  enfans  fréquentent  une  autrè.  école  que  celle  de 
leur  domicile  aSuel  ils  feront  tenus  de  payer  la  retrib 
tion  dans  l’une  ft  1 autre  eco»e. 

X I V. 

Tous  les  enfans  pourront  aller  jufquà  douze  ans  aux 
écoles  primaires  compofées  de  plufieurs  mft.tuteurs , moÿeiv- 
ntint  la  même  rétribution  qu’ils  auront  payee  depuis  fept 
ans  jufqu’à^dix.  y 

Les  citoyens  qui  ne  payent  que  3 francs  Si  au-delTous 
de  contributions  directe , font  exempts  de  payer  la  rétri- 
bution individuelle  pour  leurs  enfans,  & pourront  les  en- 
voyer aux  écoles  de  leur  domicile  aftuel  jufqua  douze 

ans. 

TITRE  V. 

Des  injlitutrices  primaires  & des  écoles  de  femmes. 

APvTICLE  premier. 

Les  divers  articles  de  cette  loi  font  communs  aux  écoles 
primaires  des  femmes,  fauf  les  exceptions  énoncées  ci-apres  ; 
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te 
d’un  cin' 

^ P-  A?»  sr: 

non  par  les  enfans  mdies.  P 7 p les  filies  > & 

TITRE  VI. 

II. 

écoles  primaires*  il^er^aH’i’  (V  aVant  leS  ,vacances  des 
tuteurs  de  l’école  fair  ’m  nftltuteur,  ou  l’un  des  infti- 
travaux  des  élèves  c»  a ni  PP°rf-  fuCCm<a  concernant  les 

en  préfence  indifpenfabfe  duTréfilT  P?b,“lue  & 

municipale  de  lWnrH<»l  ^ ^ dem  a^min  ^ration 

?«4e  î£s"f»  1“ 

la  loi , les  reprélentenr  &-  A*  . • • eu  T11  ’ daptes  la 

ton,  nommés  à cet  efFe’r  par  ladS£ 

Ê|îSÊS===;a 

I V. 


i3 

la  patrie  , le  jour  de  la  célébration  de  la  fête  de  la  Répu- 
blique. 

V p 

Les  élèves  à qui  les  prix  feront  deftinés  ainli  que  les 
indicateurs  & inftitutrices , feront  placés  à côté  de  l’admi- 
niftration  municipale  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  de 
cette  fête  nationale  ôc  de  toutes  celles  de  1 année. 

V L 

Une  fomme  , qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  francs  par 
arrondilfement  d’école  primaire  fera  partie  de  la  rétribution 
individuelle , & fera  affe&ée  à Tâchât  ou  à l’ornement  des 
livres  à diftribuer  comme  prix  aux  élèves  de  chaque  école 
des  deux  fexes. 

La  fomme  fera  augmentée  en  proportion  du  nombre  des 
inftituteurs  réunis  dans  la  même  école. 

Y I I. 

Ces  prix  feront,  ou  le  livre  de  la  conftitntion  , ou  des 
livres  infpirant  l’amour  de  la  liberté  &C  des  vertus  civiques  , 
ou  des  recueils  d’hymnes  patriotiques. 

Sur  chacun  des  livres  feront  ces  mots  imprimés  : Prix 
national  j le  nom  du  canton,  & celui  de  l’élève. 

VIII. 

Les  noms  des  élèves  qui  auront  remporte  les  prix  d ému- 
lation feront  infcrits  fur  un  tableau  qui  fera  placé  , & reliera 
pendant  l’année  , au-deffoüs  du  ferment  de  1 inftituteur  dans 
le  lieu  de  fécole. 

I X. 

Les  noms  de  ces  élèves  feront  mentionnés  dans  un  procès.- 
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verbal  relatif  â la  fête  de  la  République,  qui  fera  porté',  à 
la  fétmcefubfèqueme,,  fur  le  regiftte  des  délibérations  de 
ladmmiftration  municipale,  & figné  des  adminiftrateurs , 
du  commilTaire  du  Diredoire , des  élèves  qui  auront  ob- 
tenu  les  prix,  & des  trois  citoyens  qui  auront  aflifté  au 
rapport  de  1 inftituteur  primaire  furies  travaux  de  l’année. 

' X. 

Dans  le  mois  de  brumaire  , d’après  les  rapports  fur  l’en- 
eignement  dans  les  écoles  primaires  de  chaque  canton  qui 
auront  ete  faits  pendant  l’année  à l’adminiftration  centrale  , 
celle-ci  rédigera  un  état  général  de  la  fituation  de  l’inftruc- 
non  publique  de  ces  écoles;  elle  y défignera  les  deux  inf- 
tiruteurs  quelle  croira  s’être  le  plus  dillingués  dans  l’exer- 
cice  de  leurs  fondions , & l’état  fera  envoyé  dans  le  trimef- 
tre  au  minilrre  de  l’intérieur. 

X I. 


A la  meme  époque  , ladminillration  centrale  fera  connoîrre 
au  jury  d infhudion  publique  , pour  lui  fervir  de  renSei- 
gnement,  Ie  nom  de  ces  deux  inftituteurs,  au  cas  qu’ils 
demandent  une  place  vacante  dans  une  des  communes  les 
Plus  populeuses  du  département,  ou  une  place  vacante  à 
1 école  centrale. 


Le  Diredoire  exécutif , dans  la  première  décade  de 
germinal , transmettra  au  Corps  législatif  l’état  de  fituation 
de  1 initrudion  publique  dans  les  écoles  primaires,  ôc  dé- 
veloppera les  caufes  qui  pourroient  ralentir  les  progrès  de 
cette  inftrndion  , & les  moyens  qui  lui  paraîtraient  propres 
a la  perfedionner. 

Le  Diredoire  défignera  au  Corps  légifiatif  les  inftiruteurs 


ou  ïnftitutrices  primaires  qui  fe  feront  le  plus  éminemment 
diftingués  par  leur  zèle  , leurs  lumières  leurs  litccès  pour 
l’avancement  de  l’inftruction  dans  leurs  écoles. 

XIII. 

Le  Corps  légiflatif , dans  fa  féance  , le  jour  de  la  célé- 
bration de  la  fête  de  la  jeunelFe  , fera  lire  à la  tribune  le 
niellage  du  Directoire  contenant  le  nom  des  iwfhtuteurs 
primaires  qui  auront  mérité  d’ètre  connus  de  la  Répu- 
blique. 

X I V. 

Le  Dire&oire  eft  chargé  généralement  de  faire  tous 
les  réglemens  & inllruclions  nécelfaires  à l’exécution  de  la 
préfente  loi. 

Dans  les  inftru&ions  relatives  aux  écoles  des  femmes, 
& dans  les  livres  qu’il  défignera  aux  inftitutrices , il  prendra 
en  considération  la  deftination  des  femmes  dans  la  famille  ôc 
dans  la  République. 


X V. 


Toutes  les  difpotitions  contraires  à la  préfente  loi  font 
abrogées. 

XVI. 

La  préfente  réfolation  fera  imprimée;  elle  fera  portés  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 
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NOUVELLE  RÉDACTION 

DU  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Sur  les  écoles  centrales  y par  le  repréfentant  du 
peuple  Bonn  J ire. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  commiffions  d’inflru&ion  publique  Ôc  des 
inftitutions  républicaines  , réunies  ; 

Confidéranc  que  la  loi  du  3 brumaire  an  4*  organique 
de  l’indrudion  publique  , eft  incomplète  dans  quelques- 
unes  de  fes  parties  ; 

Que  l’expérience  a prouvé  que  lorganifation  des  écoles 
centrales  éroit  notamment  fufceptible  de  piufieurs  modifi- 
cations utiles  ; 

Après  avoir  entendu  les  trois  le&ures  , déclare  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à l’ajournement  & prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

TITRE  PREMIER. 

Compojîtïon  des  écoles. 

Article  premier. 

Les  écoles  centrales  établies  d’après  la  loi  du 3 brumaire 
an  4 , feront  déformais  compofées  ainfi  qu’il  fait  : 

Deux  profefleurs  pour  les  grammaires  latine , grecque  Ôc 
f ran  çai  le. 

bn  profelTeur  de  deiîin. 

Un  profefTeur  de  belles-lettres. 

Un  d eiémens  de  mathématiques  tant  pures  qu’appli- 
quées. 

Un 
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Un  d’hiftoire  naturelle. 

Un  d’analyfe  des  opérations  de  l'entendement  humain 
& de  logique. 

Un  de  géographie  & d’hiftoire. 

Un  de  morale  & de  légiflation. 

I I. 

Les  cours  de  phyfique  expérimentale  & de  chymie  s au- 
jourd’hui en  adivité  , font  maintenus. 

I I I. 

Il  fera  établi  un  fécond  cours  de  mathématiques  tant 
pures  qu’appliquées , ôc  une  chaire  de  jurifprudence  civile 
& criminelle,  dans  les  trente -cinq  communes  delà  Répu- 
blique qui  offrent  le  plus  de  refïburces  pour  l’inflrudion 
publique  : le  Diredoire  exécutif  eft  chargé  de  les  défi- 
gner. 

I V, 

A mefure  que  les  localités  préfenteront  des  refïburces 
fuffifantes  , le  Diredoire  exécutif  , fur  la  demande  des 
admîniftrations  centrales  , detneure  autorifé  à placer  fuc- 
cefiivement  dans  les  autres  écoles  centrales  de  la  Répu- 
blique un  ou  plufieurs  des  trois  cours  défignés  dans  les 
deux  articles  précédens. 

V. 

S’il  y a plus  de  cent  élèves  dans  la  claffe  du  deflîn  , 
radminifttation  centrale  pourra  donner  au  profeffeur  un 
adjoint , dont  le  traitement  ne  pourra  excéder  la  moitié  de 
celui  d’un  profeffeur. 

Nouvelle  rédaction  de  trois  /roj.  de  réfelution.  B 


Les  chaires  de  langues  vivantes  créées  dans  iue|{3nJ5 
écoles  centrales  en  vertu  de  l’article  II  du  titre  II  de  la 
i * a **  brumaire  an  4 f°nt  maintenues  } il  ne  pouira 
en  être  établi  de  nouvelles  qu’avec  l’autonfation  formelle 
du  Corps  légiflatif. 

V I I. 

Tes  communes  qui  poflédoient  des  établiffemens  d’inf- 
Jftmn  connus  fols  le  nom  de  collèges  dans  lesquelles 
il  n’a  pas  été  placé  d’école  centrale  en  vertu  de  la  loi  du 

. ^:re  an  ; pourront  conferver  les  locaux  affeftes 
auxdits  collèges,  pour  y organifer.à  leurs  frais , des  ecoles 
centrales  jupplémentaires . 

VIII. 

L’oreanifation  de  ces  écoles  central os  Supplémentaires  8c 
le  mode  de  contribution  néceflàire  à leur  entretien  ftront 
fixés  parle  Corps  légiflatif,  fur  la  demande  du  Directoire 

exécutif.  tv 

1 A. 

Il  V aura  près  de  chaque  école  centrale  une  bibliothèque 
publique  , un  jardin  & un  cabinet  d’htftoire  naturelle,  & 
liant  mutes  celles  où  l’on  enfeigne  la  phyfique  & la  chy- 
me, il  fera  formé  un  laboratoire  de  chymie  & un  cabinet 
de  phyfique  expérimentale. 

X. 

domination  & traitement  des  profeffeurs  & du  bibliothécaire . 

Dans  les  départemens  où  l’école  centrale  n’eft  pas  encore 
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oreanifée , les  ptofelTeurs  & le  bibliothécaire  feront  exa- 
minés Sc  élus  par  les  cinq  membres  du  jury  d mftruftion. 

Les  élections  faites  par  le  jury  feront  fournies  à l’appro- 
bation de  l’adminift ration  centrale* 


X I. 

Lorfqu’il  vaquera  quelque  place  dans  une  école  centrale 
déjà  organifée , l’adminiftration  du  département  adjoindra 
deux  profefïeurs  de  ladite  école  aux  membres  du  jury  d’inf- 
truéfcior.  ; & , fur  la  connoiflance  acquife  des  mœurs,  du 
civifme  & de  la  capacité  des  candidats,  le  jury  préfentera 
celui  qu’il  croira  le  plus  digne  à l’adminiftration  centrale  , 
pour  être  nommé  à la  place  vacante. 


L’adminiftration  centrale  , pour  fait  d'immoralité  ou  d’in- 
civifme  feulement , pourra  ne  point  accueillir  deux  prc. Ten- 
tations fucceftives  du  jury  , foit  du  même  candidat  , foie 
de  deux  candidats  diftétens  , pour  la  nomination  à la 
même  place  : après  le  fécond  refus  , la  nomination  eft  dé- 
férée au  Ditedtoire  exécutif. 


XIII. 

Le  profefTeur  nouvellement  élu  fera  publiquement  inftallé 
par  l’adminiftration  centrale , & prêtera  , le  même  jour  & 
en  préfence  de  fes  élèves , le  ferment  des  fonétionnaires  pu- 
blics. 

X I V.  , 

Après  la  première  nomination  du  bibliothécaire  , ht 
anciens  ptofelfeurs  de  l’école  feront  préférés  pour  occuper 
cette  place. 


£0 
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X V. 

À compter  de  l’an  i5  de  i’ère  républicaine  , nul  ne 
pourra  être  promu  aux  fondions  de  profefTeur  d’école  cen- 
trale 5 s’il  n’a  rempli , pendandun  an  au  moins , celles  d^infti- 
tuteur  dans  une  école  primaire. 

X V I. 

* • i **  ....  ' 4 ’,  iy.  ‘i  • .1,  "<• 

r Les  profefTeurs  de  l’école  centrale  ne  pourront  être  defti- 
tués  que  par  un  arrêté  de  1 adimniftration  du  département  9 
de  l’avis  du  jury  d’inftnrdion  , ôc  après  avoir  été  entendus 
ou  requis  de  fe  préfenter. 

Uarrêté  de  deftkution  n’aura  fon  effet  qu’après  avoir  été 
confirmé  par  le  Dkedoire  exécutif. 

XVII. 

Le  traitement  jannuel  des  profefTeurs  ôc  du  bibliothé- 
caire fera  le  même  que  celui  des  adminiftrateurs  de  dépar- 
ement. 

Deux  ans  après  la  paix  générale , le  traitement  fera  aug- 
menté d’un  Quart , ôc  , moyennant  ce  , la  rétribution  prélevée 
fur  chaque  élève  , en  vertu  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 > 
ceffera  d'avoir  lieu. 

XVIII. 

Après  vingt  ans  d’exercice , les  profefTeurs  auront  pour 
retraite  le  traitement  attaché  à,  leur  place.  S’ils  continuent 
les  fondions  de  i’enfeignement , ils  recevront , outre  le  trai- 
tement annuel  ordinaire  , le  quart  de  leur  penfion  de  retraite 
îufqu’à  ving'Cinq  ans  d’exercice  , ôc  le  tiers  depuis  vingt-cinq 
îufqu’à  trente  ; après  quoi , ils  cefferont  toute  fondion  , ôc 
feront  réduits  à leur  penfion  de  retraite. 
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x i x. 


Il  fera  tenu  compte  aux  prqjfelïeürs  des  anciens  etablif- 
femïHS  publics  de  leur  temps  d’exercice  -,  mais  ies  années 
antérieures  au  3 brumaire  an  4 ne  compteront  que  comme 
demi-années. 


•i."  vin 

Les  traitemens  des  profejeurs  & toutes  les  fomoxés  flé- 
ceflaires  pour  Vétifeiffément  & l’entretien  des  écoles  centrales 
font  mis  au  rang  des  dépeufes  départementales. 

titre  III. 

Du  penjlonnat . 

X X J. 


X X. 


. . ■ ift'.;:  , - 

A iïiï-Ai  »:ô I 
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Il  fera  établi  un  penfionnat  près  chaque  école  centrale  : 
les  bacim^ns  ayant  feevi  tie  penfionnat  dans  les  ci-devant 
collèges  feront  de  nouveau  confacres  à cet  ufage. 

XXII. 

Si  , pour  l'exécution  de  l'article  précédent , quelque  pic* 
felTeur  elt  obligé  de  quitter  Ion  doge  ment,  il  lui  en  fera 
accordé  un  autre  ; ou,  pour  en  tenir  lieu , il  lui  iera  alloué 
une  indemnité  annuelle  , dont  ie  montant. fera  déterminé 
par  radminiftration  centrale. 

XXII  I. 

Si,  dans  remplacement  de  l’école  centrale,  il  n’y  a pas 
de  local  allez  vaite  pour  l’établiffement  du  penfionnat , il 

B 3 
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fera  fourni  un  bâtiment  ou  partie  d’an  bâtiment  national , 
qui  fera  difpofé  à cct  effet  par  Fadnnniftrarion  du  departe- 
ment j Sc  les  réparations  locatives  dudit  bâtiment  feront 
enfuite  à la  charge  du  chef  du  penfïonnat. 

XXIV. 


Le  chef  du  penfïonnat  efl  préfenté  par  le  jury  d’inftruc 
tion,  & nommé  par  l’adminiflration  centrale  ; il  prête, 
comme  les  profefTeurs , le  ferment  des  fondionnaires  pu- 
blics. 

...y'  _ \ 

X X V. 


En  cas  de  plaintes  graves  & fondées , radminiflration 
centrale  peut,  de  l’avis  du  jury  d’inftru&ion  , deflituer  le 
chef  du  penfïonnat. 


XXVI. 

Les  élèves  qui  auront  droit  aux  penfions  temporaires 
promifes  par  l’arr.  V du  titre  VIII  de  îa  loi  du  3 brumaire 
an  4 feront  entretenus,  dans  les  penfionnats  nationaux, 
aux  frais  de  la  République , d'après  le  mode  d’organifation 
qui  fera  inceffammcnt  déterminé  par  une  loi  particu- 
lière. 

TITRE  IV. 

Police  & furvcillance  des  écoles  centrales . 

' . • A r‘>  -i  ■ « ''  1 

X X V IL 

Au  commencement  de  chaque  année  fcoîaire  , les  pro- 
feffeurs  nommeront,  aufcrutin  & à la  majorité  des  fuffrages, 
celui  d’entre  eux  qui  fera  chargé  > pendant  l’année,  de  Fmf- 


sSk  tïï.  f ,o«trÿ.»le 

il  pourra  être  réellu  indéfiniment. 

Pï  s ràJuS? üB-" s 

l’enfeignement. 

xxix. 

- Nul  élève  ne  feu  .a™  i “‘^“^Sen  » 
récole  centrale  ,1.1  Jjf  Ju  proteffieur  du  cours 

prêteuse  du  “t’/un  »«>re  F***"  J't 

rs,'x!  i;  ÿv.î  !»“■*  £m“n 

de  réieftion. 

J xxx. 

Le  préfident  de  l’admmiftration  centrale  XfiïutTmem- 
faire  du  Directoire  exécutif , reunis  a un  P ‘ • ne  f0;s 
1res  du  jury,  vificeront  l’école  centrale  au  mom  me 
par  trimeftre , & s’affûteront  du  progrès  des  eiev.s 
l’affiduité  des  profeffeuts. 


XXXI. 


Il  fers  dtedè  preris-erU 

ïuciv  »«>“  * k ^ i5 


l’école. 


X X X I I. 


L’adminiftration  centrale  e»  chargée  du  M»  *£ 
& de  décerner  les  récompenfes  <3111  feront  accordées , 


H 

jugement  des  profefleürs  & du  préfident  de  l’école  , à ceux 
des  éleves  qui  fe  feront  le  plus  diftingnés  dans  leurs  cours 
refpedifs. 

XX XI IL 

Les  autres  régleœens  relatifs  aux  écoles  centrales  feront 
proviloiremenr  dreflëspar  les  administrions  de  département, 
jufqu  à ce  que  le  Diredoire  exécutif  ait  arrêté  un  réglement 
générai  8c  uniforme.  J 

XXXVI. 

Toutes  lois  ou  difpofitions  doi  coitraires  à la  préfeiice 
font  rapportées. 

XXXV. 

La  p refente  rifolution  fera  imprimée  } elle  fera  portée 
*u  Conieil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 

'—rca vmusssutm'»» 

NOUVELLE  RÉDACTION 

DU  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Sur  la  police,  & fiirveillance  dés  écoles  publiques 
& particulières  y par  le  rtpréf entant  du  peuple 
Dulaurjl  1 

Le  Confeil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  com  mi  filon  d inftrudion  publique  8c  des  infti- 
tutions  républicaines  fur  la  furveillancè  8c  la  police  des 
écoles  publiques  8c  particulières  y 

Conlidérant  que  les  projets  de  réfokition  déjà  préfentés 
p^r  la  commifHon  d’inftrudion  publique  ne  peuvent  avojr  de 
force  8c  d’autorité  fans  une  loi  de  furyeiîknce  8c  de  police  , 
Déclare  quil  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement , êc  p:  z * 
k réfolution  fuivante  : - 


TITRE  PREMIER. 

Principes  généraux. 

A R T I CLE  PREMIER, 

Toutes  les  écoles  tant  publiques  que  particulières  font 
fous  la  furveillance  du  gouvernement. 

I L 

Il  y aura  des  livres  élémentaires  fournis  ou  défignés 
par  le  gouvernement  pour  toutes  les  écoles  publiques  du 
même  degré. 

II  1. 

Il  y aura  chaque  année  , dans  chaque  canton  , un  examen 
public  que  fubiron:  tous  les  élèves  des  écoles  primaires  Ô c 
des  écoles  particulières  , & les  enfans  élevés  chez  leurs 
païens. 

I V. 

Il  y aura  dans  chaque  département  un  fonctionnaire  pu- 
blic , appelé  Surveillant  des  écoles . 

V. 

V q " , T'  • N ■'  r-A~  4.  > ' il-  ' V ‘ « - v 

Il  y aura  dans  chaque  cantQn  un  regijire  de  candidats  , 
«ù  feront  infcrits  les  élevés  qui  l’auront  mérité. 

: . . . 

' ...  6 ' . 

Nouvelle  rédaction  (te  trois  proj . de  réfolution . B 5 
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TITRE  IL 


Ivres  élémentaires  & de  l3 lnjlruclion  pour  les  Injlituteurs 
primaires . 


Article  premier. 

Le  Direétoire  exécutif  fera  ineeffamment  travailler  à des 
livres  élémentaires  contenant  les  premiers  principes  de  la 
grammaire  du  calcul  y de  la  morale  de  la  politique  , de 
phyfique , de  l hijioire  naturelle  j à l'ufage  des  écoles  pri- 


Le  Direétoire  fera  compofer  en  outre  une  inftru&ioti 
particulière  pour  les  inftituteurs  des  écoles  primaires  ^ qui 
contiendra  des  principes  fur  la  méthode  d’enfeigner , de 
former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  8c  morales , des 
explications  8c  des  développetnens  des  principes  contenus 
dans  le  livre  élémentaire  de  1 école,  8c  fur-tout  la  méthode 
d’appliquer  ces  mêmes  principes  aux  raifonnemens  à faire 
pour  combattre  les  erreurs  populaires  adoptées  dans  chaque 
canton. 


Le  Direétoire  exécutif  indiquera  ou  fera  com] 
ivres  élémentaires  à l’ufage  des  écoles  centrales. 


Les  livres  élémentaires  fournis  ou  indiqués  par  le  Direc- 
toire , tant  pour  les  écoles  primaires  que  pour  les  écoles 
centrales  , feront  les  feuls  qui  ferviront  à Tenfeignement 
dans  les  écoles  publiques. 


Dans  les  écoles  particulières , les  livres  élémentaires  , â 
l’ufage  des  écoles  primaires  , feront  nécefla.remetit  em- 
ployés à l’enfeignement  des  élèves  donc  l’mfttudion  elt 
au  degré  de  l’école  primaire. 

titre  III. 

Des  écoles  particulières. 


Article 


r e m i i R» 


Les  profelTeurs  , inftituteurs  , maures  de  penfion  , ou 
d’écoles  particulières  de  l’un  ou  de  1 autre  fexe,  quelle  que 
fait  leur  dénomination  , charges ; de  1 inftruâron  de  la  ] 
neffehors  des  écoles  publiques,  feront  tenus,  d P 

des  dix  jours  qui  fuivront  a publication  de  la  piefente 
loi  de  fe  préfenter  à l’admimftration  municipale  de  leur 
eau  on  , d’y  déclarer  s’ils  font  dans  l’intention  de  continuer 
ou  de  ce  (1er  leur  profeffion.  Dans  le  cas  de  continuation 
ils  dépoferont  entre  les  mains  des  adrmmftrateurs  du 
ton  une  lifte  contenant  les  noms,  prénoms  , âge  de  tous 
leurs  élèves  , pais  ils  feront  chacun  , de  vive  voix  , 
ligneront  la  déclaration  fuivante  : 

« Je  m’engage  à élever  les  eleves  qui  me  font  confies 
.>  dans  les  principes  éc  les  fentimens  repuolicams  ; aient 
„ infpirer  par  tous  les  moyens  qui  font  en  moi  1 amour 
» dePla  patrie,  de  la  liberté,  ainfi  que  toutes  les  vertu. 
,,  publiques  & privées.» 

II. 

Il  fera  dreffé  procès-verbal  par  la  municipalité  de  chaque 
canton  de  la  préfentation  de  chaque  inftituteur  ou  inftitu- 
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trlce  & des  formalités  prefcrites  par  l’article  précédent,  où 
fera  relaté  lerat  nominatif  des  élèves  refpeétifs , & expé- 
dition en  fera  délivrée  à chaque  déclarant 

III. 

La  formule  de  1 engagement  prefcrit  par  l’article  premier 
du  titre  111  fera  tranfcrit  en  gros  8c  lifibles  caractères  j 
& piacee  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  chaque  école  parti- 
culière , 8c  ^ fera  ligné  par  l’inftituteur  ou  l-inftitutrî’ce  qui 
aura  pris  l’engagement.  Ils  feront  en  outre  tenus  de  placer 
devant  la  porte  de  la  maifon  où  fe  tient  l’école,  un  tableau 
ponant  ces  mots  : Ecole  particulière . 

I V. 

Tous  inftituteurs , profelTeurs , maîtres  de  penfion  , de 
l’un  ou  de  l’autre  fexe  , des  écoles  tant  publiques  ’que 
particulières  , feront  tenus  d’affifter  avec  leurs  élèves  aux 
fetes  de  la  République  , à moins  que  l’éloignement  & la 
faifon  ne  foient  un  obftacîe  , qui  fera  conftaté  chaque  fois 
par  fad minoration  municipale.  Les  élèves  des  écoles  pu- 
bliques , primaires  ou  centrales  précéderont  toujours  , dans 
les  fêtes , les  élèves  des  écoles  particulières.  Ladminiftra- 
tion  municipale  fera  mention  , dans  le  procès-verbal  des 
fêtes  publiques  , de  la  préfence  ou  de  l’abfence  des  pro- 
felieurs  & éleves  des  écoles  publiques  8c  particulières , 8c 
fera  mention  du  rang  qu  elles  auront  tenu  dans  la  céré- 
monie. 

y. 


Les  infticuteurs  ou  infHturrices  des  e'coles  particulières 
e ront  tenus  d envoyer  leurs  élèves  de  l’un  ou  l’autre  fexe  , 
nt  le  degre  d éducation  fera  celui  des  écoles  primaires  , 
ex  amen  public , qui  aura  lieu  chaque  année  au  ch,ef- 
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TITRE  I Y/ 

De  l’Examen  public  & annuel. 

Article  unique. 

Ii  y aura , chaque  année  , dans  chaque  chef  - lieu  de 
camon  un  examen  public  de  tous  les  élèves  des  deux 
fexes,des  écoles  primaires,  des  écoles  particulières  & des 
enfans  des  deux  fexes  élevés  chez  leurs  parens , dont  le 
degré  d’inftruétion  fera  le  même  que  celui  des  écoles  pri- 
maires ; ils  feront  examinés  fur  le  contenu  du  livre  élé- 
mentaire à l’ufage  des  écoles  primaires.  Cet  examen  fera 
fait  en  préfence  des  autorités  conftituées  du  canton.  Il  y 
aura  des  encouragemens  diftribués,  des  notes  favorables  dé- 
livrées aux  élèves  qui  feront  jugés  les  avoir  mérités.  Pro- 
cès-verbal fera  dre  (Té  de  l’aftiicance  à cet  examen  de  tous 
les  élèves  de  l’un  & de  l’autre  fexe  ci-detfus  mentionnés , 
Ôc  du  degré  d’inftruétion  qu’ils  y montreront. 

TITRE  V. 

Du  Regijire  des  candidats . 

Article  premier. 

Chaque  adminiftration  municipale  aura  un  regiftre  par- 
ticulier , appelé  regijire  des  candidats . 

ii. 

Dans  les  chefs-lieux  de  département,  le'regiftre  des  can- 
didats fera  divifé  en  deux  parties  , l’une  comprenant  la  lifte 
des  candidats  d’écoles  primaires,  & l’autre  celle  des  candidats 
d'école  centrale. 
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III. 

Ne  feront  înfcrits  dans  le  regiftre  des  candidats  d ecoîe 
primaire  que  les  élèves  qui  auront  rempli  les  conditions 
prefcrites  dans  l’article  fuivanr. 

IV. 

Les  élèves  des  écoles  primaires  qui,  pendant  deux  années, 
auront  obtenu  des  notes  favorables  de  leurs  inftituteurs  , de 
ceux  chargés  delà  furveillance , ou  lors  des  examens  annuels  , 
ou  qui,  pendant  deux  années,  auront  obtenu  des  prix  , feront 
ïnlcrits , dans  le  regiftre,  au  rang  des  candidats  d écoles 
primaires. 

V. 

Ne  feront  infcrits  dans  le  regiftre  des  candidats,  au  rang 
des  candidats  d’école  centrale  , que  les  élevés  des  écoles 
centrales  qui,  après  avoir  obtenu  l’infcription  de  leurs  noms 
fur  le  regiftre  au  rang  des  candidats  d’écoles  primaires , 
qui , pendant  deux  années  confécutives , mériteront  des  notes 
favorables , foit  par  leur  application  a l’etude  , leurs  progrès  , 
foit  par  quelque  a&e  de  vertu  civique  , ou  qui , pendant  deux 
années,  auront  obtenu  des  prix  ou  encouragémens. 

V I. 

Les  élèves  des  écoles  particulières  ne  pourront  prétendre 
à rinfcription  dans  le  regiftre  des  candidats , dans  la  partie 
des  candidats  d’école  primaire , qu’après  avoir  affifté  a trois 
examens  publics  & annuels,  & avoir  mérité  pendant  trois 
années  les  notes  favorables  exigées  pendant  deux  années  aux 
élèves  des  écoles  primaires. 

V I I. 

A dater  de  l’an  quinzième  de  la  République  , nul  ne 
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pourra  être  reçu  dans  les  écoles  gratuites  nationales , telles 
que  l'Ecole  polythecràquc  & le  Prytanee  ni  avoir  droit  aux 
pendons , accordées  aux  élèves  dans  les  écoles  centrales  juc 
l’article  VIII,  titre  V de  la  loi  du  3 brumaire,  s’il  ti’a 
fuivi  les  écoles  primaires  & centrales,  8c  s’il  n’a  été  inkac 
dans  le  regiftre  des  candidats  d’école  centrale. 

VIII. 

Chaque  année  , à la  fête  de  la  jeunede  , la  lifte  des  élevés 
inferits  fur  le  regiftre  des  candidats  fera  proclamée  avec  les 
motifs  qui  ont  déterminé  leur  infeription. 

I X. 

Aufîitot  que  un  ou  plnlieurs  inferits  fur  le  regiftre  des  can- 
didats d’écoie  centrale  aura  ou  auront  atteint  i’age  exigé  par 
la  constitution  pour  être  citoyen  français , 8c  qu  «1  fera  ou 
feront  inferits  fur  le  regiftre  civique  du  canton  1 adminis- 
tration municipale  en  fera  note  fur  le  regiftre  des  candidats  , 
à coté  de  chaque  nom  des  inferits  qui  feront  dans  le  cas  de 
1-infcrîption  civique. 

/ 

X. 

Le  regiftre  des  candidats  fera  offert  au  peuple  dans  fes 
affemblées  primaires  , pour  éclairer  fes  choix  , 8c  au  Direc- 
toire exécutif  pour  diriger  les  fiens  dans  les  places  qui  four  a 
fa  nomination. 

X I. 

Lorfqu’un  candidat  paffera  d’une  école  primaire  <:i  im, 
département  pour  aller  étudier  à l’école  centrale  d un  autre  » 
il’  fe  fera  délivrer  par  l’admindlration  municipale  de  fou 
canton  un  extrait  de  fon  infeription  au  regiftre  des.  can- 
didats. 
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XII. 

Sî  un  élève  infcrit  au  regiftre  des  candidats  étoit , par  la 
fuite  , mal  noté  , foie  pour  fes  mauvaifes  mœurs , forv éloi- 
gnement pour  l’étude  ou  pour  quelqu’a&e  incivique  , 5c 
qu’en  conféquence  il  méritât  pendant  deux  années  confé- 
cutives  , foit  à l’école  primaire  , foit  à 1 ecoie  centrale  , des 
notes  défavorables , foit  de  la  part  des  profefteurs , de  celle 
du  furveillant , ou  des  autorités  prépofées  à furveiller  les 
examens  publics  & annuels , il  fera  rayé  de  la  lifte  des  can- 
didats , & fa  radiation  fera  proclamée  & motivée  le  jour  de 
la  fête  de  la  Jeunefte. 

TITRE  VL 

Du  Surveillant, 

Article  premier. 

Outre  k furveillance  dont  font  chargés , par  l’article  XI 
de  la  loi  du  3 brumaire , les  adminiftrations  municipales  fur 
les  écoles  primaires  de  leur  canton  , il  y aura  un  furveillant 
fpécial  dans  chaque  département. 

II. 

0 

Le  furveillant  fera  tenu  de  faire  dans  chaque  école  pu- 
blique & particulière  du  département  au  moins  deux  vilites 
par  ans  à des  époques  imprévues. 

I I I. 

Il  pourra  , trois  mois  après  que  les  inftituteurs  d’école 
primaires  auront  reçu  l’inftruction  délignée  en  l’article  II 
du  titre  II 3 examiner  ces  inftituteurs  , les  interroger  fur 
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cette  inftru&ion , 8c  en  faire  fon  rapport  au  miniftre  chargé 
de  l’inftruCtion  publique. 


Il  pourra  correfpondre  , pour  obtenir  les  renfeignemens 
qui  lui  font  néceffaires,  avec  les  adminiftrations  municipales 
& centrales , & avec  les  commiflaires  du  Directoire  exécutif 
près  ces  adminiftrations. 

V. 

Il  pourra  exiger  du  maître  de  chaque  école  ou  chef  de 
chaque  établi (Tement  particulier  d’éducation  1 expédition  du 
procès-verbal  de  fa  préfentation  â i’adminiftration  munici- 
pale de  fon  canton. 

V I. 

U drefTera  procès-verbal  de  l’état  où  il  aura  trouvé  chaque 
école  lors  de  fa  vifite  , 8c  le  fera  figner  , dans  le  jour , 
par  deux  officiers  municipaux  du  canton. 

V I I. 

Ces  procès-verbaux  exprimeront  l’état  de  l’enfeignement, 
le  nombre  ainfi  que  le  progrès  des  élèves  en  général , & les 
noms  8c  âge  de  ceux  qui  fe  diftingueront  d’une  manière 
particulière  , les  principes  politiques  & moraux  qui  s’y  pro- 
feftent,  8c  (i  les  livres  élémentaires  fournis  par  le  gouver- 
nement font  les  feuls  quon  y enfeigne. 

V I î I. 

Il  adreftera  directement , au  moins  une  fois  tons  les  trois 
mois  5 au  miniftre  chargé  de  l’inftruCtion  publique  les  pro- 
cès verbaux  de  ces  vilites  dans  les  écoles  publiques  ou 
particulières  j il  y joindra  fes  obferYations  particulières  fur 
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les  obdacles  locaux  qui  peuvent  s’oppofet  aux  progrès  de 
l'inftruâion,  & fut  les  moyens  qiiïi  jugera  capables  de  les 
furmonter. 

I X. 

^ Le  furveillant  pourra  affifter  aux  délibérations  du  jury  & 
lui  donner  tous  les  renfeignemens  nécelTaires  , fans  avok 
droit  d’y  voter. 

X. 

11  furveillera  le  penfionnat  de  l’école  centrale. 

• ' •.  • c:*:  X I. 

Il  pourra  alîifter  à toutes  les  vifites  que  feront  les  admi- 
niftrations  centrales  ôc  municipales  dans  les  écoles  publiques, 
& pourra  en  faire  un  rapport  particulier. 

r,  x 1 1. 

Le  furveillant  fera  nommé  pat  le  Dire&oire  , & pris 
parmi  les  citoyens  du  département  où  il  devra  exercer. 

XIIL 

Le  traitement  des  furveillans  fera  le  même  que  celui  des 
membres  de  l’adminiftracion  centrale  où  il  exercera  ; 5c  de 
plus  une  fomme  égale  à ce  traitement  lui  fera  allouée  pour 
les  frais  de  voyage. 

TITRE  VIL 

De  F Education  domejlique . 

Article  premier. 

Les  pères  ou  chefs  de  famille  qui  voudront  fe  charger 
par  eux  - mêmes  ou  par  des  inftituteurs  domeftiques  de  1 tV 
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ducation  de  leurs  enfans  ou  païens  feront  tenus  lorfque 

-leurs  enfans  ou  païens  auront  atteint  1 âge  de  fcpt  ans 

d’en  adrelTer  à ladmmiftration  municipale  de  leur  canton 
une  déclaration  écrite  fur  papier  timbré  & %?ee,  Pj1' 
de  laquelle  déclaration  ladmmiftration  municipale  leur  de 
livrera  un  récép.lTe  ; & s’ils  emploient  des  mft.tuteurs  do- 
meftiques,  ils  feront  tenus  de  joindre  , dans  la  meme  dé- 
claration, les  noms , furnoms  , & la  ci-devant  proieffion  de 
ces  mêmes  inftituteuts. 

I I*. 

Le  furveillant  adreflera , tous  les  trois  mois  , au  rniniftre 
chargé  de  l’inftrudion  publique  un  état  des  peres  ou  chefs 
de  famille  qui  auront  fait  la  déclaration  portée  en  1 artic.. 
précédent,  ainfi  que  du  nombre  des  enfans  qui  auront  at- 
teint 1 âge  de  huit  ans  , & qui  feront  eleves  pat  ieui  pete 
ou  chef  de  famille. 


I I I. 

Les  enfans  élevés  chez  leurs  parens  & hors  des  ecoleS 
publiques  & particulières  ne  pourront  figurer  dans  les  tctes 
publiques  , être  admis  aux  écoles  centrales  & erre  infcnts 
dans  le  regiftre  des  candidats  de  leur  canton  , quen  rc-m- 
pliflant  les  conditions  exprimées  dans  l’article  buvant. 

IY. 


Ik  feront  admis  aux  fêtes  nationales,  a la  fuite  des  é.eves 
des  écoles  particulières,  lorfqu’ils  auront  prouvé  qu  ils  ont 
affifté  , au  moins  pendant  deux  années  confécutives , aux 
examens  annuels  & publics  du  canton. 

Ils  pourront  être  admis  à Técole  centrale , lorfqu  ils  au- 
ront prouvé  qu  ils  ont  aflifté  pendant  trois  ans  aux  examens 
annuels  &’  publics,  8c  qu’ils  feront  porteurs  de  certificats 
qui  prouvent  qu’ils  font  fuffifamment  inftruits  du  contenu 
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clés  livres  élémentaires  fournis  par  le  gouvernement  à Tüfage 
aes  écoles  primaires,  Sc  lorsqu’ils  auront  fubi  un  examen 
particulier  dadmiflion,  exigé  par  l’article  1er.  élu  titre  IX. 

Ils  pourront  obtenir  leur  infeription  fur  le  régi  lire  y au 
rang  des  candidats  d’écoles  primaires , lorfque , pendant 
trois  années  confécutives , ils  auront  obtenu , des  exami- 
nateurs de  l’examen  annuel  & public  , des  notes  favorables. 

TITRE  VIII. 

Des  Vacances . 

Article  premier. 

Les  écoles  publiques  ôc  particulières  ne  vaqueront  que 
les  décadis  , les  quintidis  & les  jours  de  fête  de  la  Ré- 
publique. 

Ï I.  î 

Il  y aura  en  outre  pour  les  écoles  publiques  deux  mois 
de  vacance  chaque  année  dont  l'époque  fera  déterminée 
par  1 adminiftration  centrale  de  chaque  département  & fous 
1 aurorifation  du  Directoire. 

TITRE  IX. 

De  fadmiffion  aux  Ecoles  ccntfales. 

Article  premier. 

A dater  de  l’an  1 5 de  la  République  , nul  élève  d ecoîe 
publique  ne  pourra  être  admis  à l’école  centrale  de  fort 
département  ou  de  quelqu’autre  département , fans  être 
porteur  d’un  certificat  qui  attefte  qu’il  a fuivi  au  moins 
pendant  deux  ans  l’école  primaire  de  fon  canton  , ou  fans 
avoir  fubi  un  examen  particulier , dont  le  réfultat  prouvera 
qu’il  eft  inftruit  fuffifamment  du  contenu  des  livras  élé- 
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mentaires  fournis  par  le  Direéloire  exécutif  aux  affemblées 
primaires. 

I I. 

A dater  de  Tan  i5  de  la  République  , nul  élève  des 
écoles  particulières  ne  pourra  être  admis  à une  école  cen- 
trale ians  être  porteur  d’un  certificat  qui  attelle  qu’il  a 
affilié  pendant  trois  années  aux  examens  publics  Sc  annuels 
de  fon  canton , & fans  avoir  fubi  l’examen  exigé  en  l’article 
précédent. 

III. 

A dater  de  l’an  1 5 de  la  République,  nul  enfant  élevé 
chez  fes  parens  ne  pouna  être  admis  à l’école  centrale  d’un 
département,  fans  être  porteur  d’un  certificat  qui  arcelle 
qu  il  a affidé  pendant  trois  années  aux  examens  publics  de 
fon  canton,  conformément  à Part.  IV du  titre  Vil , & fans 
avoir  fubi  l’examen  qui  eft  exigé  en  l’article  premier  de 
ce  titre. 

I V. 

Les  certificats  mentionnés  dans  les  articles  I , II  & III 
de  ce  titre  ne  pourront  être  délivrés  que  par  Padminiftra- 
tion  municipale  du  canton  où  les  élèves  auront  fubi  l’examen 
annuel  y & ils  ne  pourront  avoir  de  valeur  que  par  le  vif* 
du  furveillant. 

TITRE  X. 

Des  peines . 

Article  premier. 

Les  inftituteurs  des  écoles  publiques  convaincus  d’avoir 
enfeigné  d’après  d autres  livres  de  politique  & de  morale  que 
ceux  fournis  ou  indiqués  par  le  gouvernement  feront  deftitués 
& déclarés  incapables  d’enfeigner  à l’avenir. 
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I I. 


Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  de  penlîon  ou  école  par- 
ticulières de  l’un  8c  de  l’autre  fexe  qui  feroienr  convaincus 
d’enfeigner  d’après  des  livres  élémentaires  dont  les  principes 
feroient  différens  de  ceux  qui  feront  fournis  ou  indiqués  par 
le  gouvernement  auront  leurs  écoles  fermées , 8c  feront 
en  outre  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs , 8c  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
cents  francs. 

I I L 

Les  inftituteurs  , inftitutrices  des  écoles  particulières , qui 
n’auront  point  fait  , dans  le  délai  fixé  , la  déclaration 
portée  par  l’article  premier  du  titre  111  de  la  préfente  loi  , & 
qui  ne  rempliront  point  les  formalités  exigées  par  les  articles 
III  8c  IV  du  même  titre,  8c  qui  ne  conduiroient  point 
leurs  élèves  à l’examen  public  exigé  par  l’article  unique  du 
titre  IV , auront  leurs  écoles  fermées. 

I V. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  des  écoles  particulières 
qui  feroient  convaincus  d’avoir  continué  leur  profefîion  après 
avoir , conformément  à l’article  premier  du  titre  III,  déclaré 
ne  vouloir  la  continuer , ou  dont,  les  écoles  ayant  été  fer- 
mées , feroient  convaincus  de  continuer  renfeignement , 
feront  condamné  à 5oo  fr.  d’amende  8c  à trois  mois  de 
détention. 

V. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  d’écoles  publiques  8c  par- 
culières  qui  feroient  convaincus  d’oppofer  quelque  ré  lif- 
ta ne  e au  furveillant  ou  à d’autres  fonctionnaires  chargés  de 
la  furveiilance , dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , de  s op- 
pofer  à ce  qu’ils  priflent  connoifïànce  des  livres  qui  fervent  à 
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l’enfeïmement , à ce  qu’ils  interrogeaient  les  élèves , feront 
deftitués  & déclarés  incapables  d’exercer  leur  profeffion , 
& condamnés  à 200  fr.  d’amende,  sis  font  profeflèurs 
d’école  publique  ; & s’ils  font  profeffeut*  d ecole  particulière  , 
leur  école  fera  fermée,  & en  outre  iis  feront  condamnés  a 
4oo  fr.  d’amende. 

V I. 

Ceux  ci-deflus  défignés  qui  feront  convaincus  d’avoir 
foalevé  leurs  élèves  ou  parens  de  leurs  eleves  contre  le  fur- 
veillant , ou  autre  fondionnaire  charge  de  la  furveillance , 
ou  de  s'être  portés  à quelque  violence  contre  eux  feront 
condamnés  aux  peines  portées  par  le  code  penal  contre 
ceux  qui  troublent  les  fonctionnaires  publics  dans  leurs 

fondions. 

V I I. 

• 

Les  pères  de  famille  , chefs  de  roaifon , qui  ayant  des 
enfans  ou  parens  âgés  de  plus  de  fept  ans , ne  les  auroren; 
envoyés  ni  aux  écoles  publiques , ni  aux  écoles  particu- 
lières , & qui  n’auroient  point  fait  la  déclaration  portée  par 
l’article  premier  du  titre  VII  , ou  qui , aptes  avoir  fait  cette 
déclaration  , n’auroient  point  envoyé  leurs  élèves  pour  lubie 
l’examen  public  & annuel  , feront  condamnés  à une  amende 
qui  équivaudra  le  montant  de  leur  contribution  fomptuaire 
& mobilière. 

VIII. 

L’amende  portée  dans  l’article  précédent  fera  renouvelée 
chaque  année  contre  les  chefs  de  famille  qui  ne  fe  confor- 
meroient  point  au  contenu  de  cet  article,  julqtia  ce  qu’ils 
y aient  obéi. 


Uifpojitions  générales. 

Article  premier. 

Le  Dire&oire  exécutif  eft  changé  de  faire  tous  les  régle- 
mens  néceflaires  pour  l’org^nifation  de  plusieurs . articles  de 
la  préfente  loi. 


Tous  articles  de  loi  contraires  à la  préfente  font  abrogés, 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  ôc  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  metfager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pkviôfe  an  7. 


